
  

 

     

    

FMUNICIPALITÉ DE LACOLLE 

MRC DU HAUT-RICHELIEU 

PROVINCE DE QUÉBEC 

 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de 

Lacolle tenue le mardi 10 septembre 2024 à 19 heures à l’hôtel de ville situé au 

1, rue de l’Église Sud, Lacolle.  

 

Sont présents les conseillers, conseillères : 

  
Monsieur Patrice Deneault, poste no.1 Monsieur Martin Farrar-Deguire, poste no 2  

Madame Suzanne Lacroix, poste no. 3  Madame Nancy Sorel, poste no. 4 

Monsieur David Arseneault, poste no. 5 Monsieur Éric Barrière, poste no 6 

 

Monsieur Jacques Lemaistre-Caron, maire 

 

Est également présent :  

 

Monsieur Silvio Gaudio, directeur général, greffier/trésorier 

 

Le maire préside la séance. Le quorum est constaté.  

 

 

I.  OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE 

 

  Ouverture de la séance ordinaire à 19 h00 

 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  

 

2024-09-260 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  

 

 POINTS AJOUTÉS      

  7.2 – Résolution - augmentation du salaire de l’archiviste – employée no 

 13-0019 

 

8.1 - Entente pour la vente du camion autopompe – no. 338-224 

   

                         11.7 (qui étais 11.10) - Résolution autorisant la signature pour le 

protocole d’entente de la filière de traitement d’eaux usées et de ces 

ouvrages relatifs au projet domiciliaire Le domaine des Frontières 

  

                     11.9(qui étais 11.11) – Résolution autorisant la signature du contrat 

d’opération avec la corporation Echochem relatif au projet domiciliaire 

Le domaine des Frontières 

 

POINTS MODIFIÉS :  

11.9 devient le point 11.7- Résolution autorisant la signature pour le 

protocole d’entente de la filière de traitement d’eaux usées et de ces 

ouvrages relatifs au projet domiciliaire Le domaine des Frontières 

 

11.11 devient le point 11.9 – Résolution autorisant la signature du contrat 

d’opération avec la corporation Echochem relatif au projet domiciliaire Le 

domaine des Frontières 

 

11.7 devient le point 11.10- Avis de motion Règlement 2024-0238 

concernant les ententes relatives à des travaux municipaux  

                       

11.8 devient le point 11.11 - Premier projet de règlement 2024-0238 

concernant les ententes           relatives à des travaux municipaux  

 

 
ORDRE DU JOUR 

1 Présence des membres du Conseil 

2 OUVERTURE DE LA SÉANCE 



  

 

     

    

2.1 Ouverture de la séance ordinaire du 10 septembre 2024 

3 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

  

4 ADOPTION DU/ DES PROCÈS-VERBAUX 

4.1 Résolution adoptant le procès-verbal de la séance du 13 août 2024 

4.2  

5 PÉRIODE DE QUESTIONS (20 minutes) 

  

6 ADMINISTRATION /FINANCES 

6.1 Adoption des comptes payés  

6.2 Adoption des comptes à payer  

6.3 Dépôt des activités de fonctionnement financier du 1ER AU 30 

septembre 2024 

6.4 Résolution autorisation d’enchérir « vente pour taxes » 

6.5 Hôtel de ville – soumission 2024-136 -toiture, Habitation Durand  

6.6 Résolution demandant à la MRC de déposer la candidature de 

Lacolle auprès du MTMD afin d’être désignée comme 

municipalité candidate concernant le Village-relais.  

6.7 Embauche de Stephen Clark - Brigadier Scolaire 

6.8 Inscription et accommodation pour le congrès d’incendie à 

Québec (Octobre 2024) 

6.9 Résolution – projet-virement budgétaire 

6.10 Résolution concernant l’adoption du plan de mise en œuvre du 

projet de Schéma de couverture de risques en sécurité incendie. 

6.11 Renouvellement – assurance Lareau, police no 56023 – 2024-2025   

6.12 Résolution - Centre de service scolaire des Haute-Rivières – 

modification du Règlement de déplacement d’un élève - transfert 

7 RESSOURCES HUMAINES 

7.1 Formation – CNESST – secouriste en milieu de travail 

7.2  

8 SÉCURITÉ PUBLIQUE/POLICE/POMPIERS 

8.2  

9 TRAVAUX PUBLICS 

9.1 Rapport du mois de juillet 2024 

9.2 Soumission – compagnie J.L. Lefrançois – souffleur pour 

patinoire 

9.3 Résolution d’appui à la semaine de la sécurité ferroviaire 

9.4  

10 HYGIÈNE DU MILIEU 

  

11 URBANISME 

11.1 Rapport d’activités/ Inspectrice/urbaniste 

11.2 Dépôt procès-verbal du comité consultatif d’urbanisme (CCU) 

11.3 Dépôt rapport CIME RICHELIEU _ étude de caractérisation 

renoué du Japon  

11.4 Droit de véto résolution 2024-08-253 

11.5 Droit de véto résolution 2024-08-254 

11.6 Demande de modification règlementaire PPCMOI_ Carrière 

Dunasso 

11.7 Résolution autorisant la firme d’ingénierie Consumaj mandater 

par le promoteur les Immeubles G.B. Clermont inc relatif au projet 

domiciliaire Le domaine des Frontières 

 

11.8 Résolution autorisant la signature pour le protocole d’entente de 

la filière de traitement d’eaux usées et de ces ouvrages relatifs au 

projet domiciliaire Le domaine des Frontières 

 

11.9 Résolution autorisant la signature du contrat d’opération avec la 

corporation Echochem relatif au projet domiciliaire Le domaine 

des Frontières 



  

 

     

    

11.10 Avis de motion règlement 2024-0238 concernant les ententes 

relatives à des travaux municipaux 

11.11 Premier projet de règlement 2024-0238 concernant les ententes 

relatives à des travaux municipaux 

12 LOISIRS 

12.1 Rapport du mois d’août 2024 

12.2  

13 CORRESPONDANCE/INFORMATION 

  

14 VARIA 

14.1  

15 PÉRIODE DE QUESTIONS (20 minutes) 

  

16 CLOTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE À 

  

 
Jacques Lemaistre-Caron, maire 
Silvio Gaudio, directeur général  
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

     APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU :  

D’adopter l’ordre du jour de l’assemblée du conseil municipal du 10 

septembre 2024, tel que livré aux membres du conseil, ainsi que l’avis de 

convocation de la présente séance, tel que présenté et de prendre en 

considérant l’ajout des points 7.2 – 8.1 - 11.7 et 11.9 ainsi que le 11.7 était 

11.10 et 11.9 était 11.11 de ces points modifiés. 
 

  ADOPTÉE 

 

3.  ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL   

 

2024-09-261 RÉSOLUTION ADOPTANT LE PROCÈS-VERBAL DE LA 

SÉANCE ORDINAIRE DU 13 AOÛT 2024 

  

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

         APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

 

ET RÉSOLU :  

D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal 

tenue le 13 août 2024.  

 

ADOPTÉE 

 

4. PÉRIODE DE QUESTIONS  

 

À 19 h 06    -les lumières / question de réflecteur  

 

5. ADMINISTRATION / FINANCES  

 

2024-09-262 ADOPTION DES COMPTES FOURNISSEURS PAYÉS AU 31 

AOÛT 2024 

  

TOTAL DÉPARTEMENTS AU 31 AOUT 2024 :           67 665.48 $  

TOTAL RÉMUNÉRATIONS AU 31 AOUT  2024           95 446.58 $  

GRAND TOTAL AU 31 AOUT 2024:         163 112.06 $  

 

IL EST PROPOSÉ PAR :  monsieur le conseiller, David Arseneault 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 



  

 

     

    

ET RÉSOLU :  

À l’unanimité, par les membres du conseil présents, d’approuver les 

comptes payés au 31 août 2024, tels que présentés sur une liste et remise 

aux membres du conseil municipal. 

 

 ADOPTÉE 

 

2024-09-263 ADOPTION DES COMPTES À PAYER AU  31 AOÛT 2024 

  

DÉPARTEMENT   MONTANT 

   

HDV - ADMINISTRATION GÉNÉRALE        20 614.58 $  
   

VOIRIE         24 677.34 $  
   

SERVICE INCENDIE         86 957.68 $  
   

STATIONNEMENT CASERNE   
   

SERVICE FOURRIÈRE           2 611.94 $  
   

CHALET DES LOISIRS              758.84 $  
   

MRC - VIDANGE         32 073.73 $  
   

ÉLECTRICITÉ - CHAUFFAGE         10 298.39 $  
   

ENTRETIENT COURS D'EAU           2 012.06 $  
   

URBANISME           8 329.02 $  
   

BIBLIOTHÈQUE                  2.86 $  
   

ENTRETIEN LUMINAIRE              435.74 $  
   

ENT. PARC ET TERRAIN JEUX           2 734.68 $  
   

LOISIRS           6 038.87 $  
   

SKATE PARK, PUMPTRAK, DEK            5 205.81 $  
   

PROJET VAN VLIET         11 606.73 $  
   

USINE EAU POTABLE ET EGOUT         52 148.04 $  
   
   

TOTAL DES COMPTES À PAYER AU 31 AOUT 2024:  266 506.31 $ 

  

 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU : 

À l’unanimité, par les membres du conseil présents, d’approuver les 

comptes à payer au 31 août 2024, tels que présentés sur une liste et remise 

aux membres du conseil municipal. 

 

 ADOPTÉE 

 

DÉPÔT/DES ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT FINANCIER 

DU 1ER AU 31 SEPTEMBRE 2024.  

 

Le conseil municipal a pris connaissance du document des activités de 

fonctionnement tel que présenté. 

 

2024-09-264 RÉSOLUTION - AUTORISATION D’ENCHÉRIR « VENTE POUR 

TAXES » 



  

 

     

    

 

 ATTENDU QUE la Municipalité, par sa résolution no 2024-06-199 

adoptée lors de la séance ordinaire du 11 juin 2024, a transmis au bureau 

de la MRC du Haut-Richelieu, un extrait de la liste des immeubles pour 

lesquels les débiteurs sont en défaut de payer les taxes municipales afin 

que ces immeubles soient vendus en conformité avec les articles 1022 et 

suivants du Code municipal; 

 

 ATTENDU QUE la vente pour défaut de paiement de taxes aura lieu au 

bureau de la MRC le 17 octobre 2024 à 10 h 

 

 ATTENDU QU’en vertu de l’article 1038 du Code municipal, lorsque des 

immeubles situés sur le territoire d’une municipalité locale sont mis en 

vente pour taxes municipales ou scolaires, la municipalité peut enchérir et 

acquérir ces immeubles par l’entremise d’une personne désignée par le 

conseil; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

 

ET RÉSOLU UNANIMEMENT :  

 

D’AUTORISER le directeur général et greffier-trésorier ou, en son absence, 

la directrice générale adjointe, lors de la vente pour défaut de paiement de 

taxes du 17 octobre 2024, à enchérir, pour et au nom de la Municipalité, 

jusqu’à un montant maximal équivalent au montant des taxes, en capital, 

intérêts, pénalité et frais, plus un montant suffisant pour satisfaire à toute 

créance prioritaire ou hypothécaire d’un rang antérieur ou égal à celui des 

taxes municipales, et à acquérir, au nom de la Municipalité, tout immeuble de 

son territoire mis en vente. 

 

 ADOPTÉE 

 

2024-09-265 HÔTEL DE VILLE – SOUMISSION 2024-136 – TOITURE 

HABITATION DURAND 

  

 CONSIDÉRANT QUE l’hôtel de ville doit refaire la toiture; 

 

 ATTENDU QUE la Municipalité de Lacolle a reçu la soumission de la 

compagnie « Habitations Durand »; 

 

 ATTENDU QUE la compagnie Habitations Durand la soumission 2024-

136 de vingt-sept mille cent quatre-vingt-onze dollars et soixante-huit 

cents (27 191,68$) taxes incluses ce qui comprend : 

 

• Toit plat arrière au-dessus des mansardes (se référer à la 

description du mandat 2024-136);                

        8 155,20$ + taxes 

  

• Mansardes et 2 petits toits en bardeaux;(se référer à la description 

du mandat transmis 2024-136)    13 320,16$ + taxes 

 

• Bande et cap sur toit plat; (se référer à la description du mandat 

2024-136)           2 174,72$ + taxes 

 

Incluant le déblaiement des rebuts résultants des travaux exécutés par 

l’entrepreneur ainsi que tous les matériaux nécessaires pour l’exécution de 

leurs travaux; 

Incluant la correction des pentes et du pontage non-inclus (pentes 

structurales), le remplacement de bois pourri, temps / matériaux, dépotoir 

détremper et lourd, conditions hivernales,  

➢ tous travaux supplémentaires au taux de 92$ /h par homme;   



  

 

     

    

 

POUR CES MOTIFS sur la proposition de monsieur Éric Barrière 

           APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU :  

QUE le conseil municipal a pris connaissance de la soumission 2024-136 

présentée; 

 

QUE ledit conseil accepte la compagnie « Habitations Durand » pour les 

travaux au montant de vingt-sept mille cent quatre-vingt-onze dollars et 

soixante-huit cents (27 191,68$) et demande au directeur général et 

greffier-trésorier de signer tous les documents au nom de la Municipalité 

de Lacolle. 

 

 ADOPTÉE 

 

2024-09-266 RÉSOLUTION DEMANDANT À LA MRC DE DÉPOSER LA 

CANDIDATURE DE LACOLLE AUPRÈS DU « MTMD » AFIN 

D’ÊTRE DÉSIGNÉE COMME MUNICIPALITÉ CANDIDATE 

CONCERNANT LE VILLAGE-RELAIS 

 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lacolle montre un intérêt et 

désire poser sa candidature auprès du « MTMD » afin d’être désignée 

comme municipalité candidate concernant le Village-Relais; 

 

 CONSIDÉRANT QUE pour le Ministère des Transports en lien avec 

Tourisme du Québec, le conseil municipal a un intérêt pour que les 

personnes qui visitent notre municipalité puissent faire une pause, car il y 

a des restaurants, des stations d’essence, des parcs, des hébergements, des 

pistes cyclables et plus; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel  

 

 ET RÉSOLU : 

QUE le conseil municipal accepte et demande de faire parvenir la 

résolution pour déposer la candidature auprès du « MTMD » concernant 

Le Village-Relais et donner plus de visibilité à notre municipalité. 

 

   ADOPTÉE 
   

2024-09-267 EMBAUCHE DE STEPHEN CLARK - BRIGARDIER SCOLAIRE 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a affiché le poste de brigadier - 

brigadière scolaire en raison du départ de madame Johanne Renaud; 

 

CONSIDÉRANT QUE monsieur Stephen Clark a déposé sa demande 

pour le poste de brigadier scolaire;  

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

ET RÉSOLU :  

QUE ce conseil approuve embauche de monsieur Stephen Clark au poste 

de brigadier scolaire en date du 29 août 2024, selon l’horaire de 10 heures 

par semaine en suivant le calendrier scolaire, et ce, aux conditions prévues 

à la convention collective en vigueur des employés municipaux. 

 

 ADOPTÉE 

  

2024-09-268 RÉSOLUTION POUR INSCRIPTION ET ACCOMODATION 

POUR LE CONGRÈS D’INCENDIE (SÉCURITÉ CIVIL) À 

QUÉBEC - OCTOBRE 2024 



  

 

     

    

 

 CONSIDÉRANT QUE le congrès d’incendie à Québec est au mois 

d’octobre 2024; 

 

 CONSIDÉRANT QUE le directeur des pompiers, Raynald Demers, le 

maire, Jacques Lemaistre-Caron et le conseiller au poste no 6, Éric 

Barrière seront présents au congrès de sécurité civil; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU :  

QUE le conseil municipal autorise l’inscription de monsieur Raynald 

Demers, directeur du service incendie, au congrès du mois d’octobre 2024 

au coût de cinq cent dollars (500,00$) chaque plus taxes, lequel se tiendra 

à Québec les 17-18 et 19 d’octobre 2024 ; 

 

QUE le conseil municipal demande d’inscrire audit congrès messieurs 

Jacques Lemaistre-Caron, maire, Eric Barrière, responsable en sécurité 

civil comme conseiller et Raynald Demers, chef pompier ; 

 

QUE le conseil municipal autorise le débourser des frais d’inscription 

ainsi que le remboursement des frais afférents reliés audit congrès ; 

 ADOPTÉE 

2024-09-269 RÉSOLUTION PROJET – VIREMENT BUDGÉTAIRE 

CONSIDÉRANT l’article 2.1 du Règlement 2007-0073 décrétant les 

règles de contrôles et de suivi budgétaires stipulant que le mouvement des 

crédits budgétaires doit être approuvé par le conseil municipal; 

 

CONSIDÉRANT la nécessité de procéder à des virements budgétaires 

pour répondre aux besoins financiers connus de l’exercice en cours et ainsi 

permettre un meilleur suivi des crédits budgétaires par l’administration;  

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

     APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU : 

DE RATIFIER les virements budgétaires qui ont été faits selon la liste 

déposée le 23 août 2024 par la consultante en gestion financière et 

comptabilité, Véronique Lussier. 

 

QUE le conseil municipal a pris connaissance du document présenté et 

demande de suivre la recommandation ci-dessus faite. 

 

  ADOPTÉE 

 

2024-09-270 ADOPTION DU PROJET DE SCHÉMA DE COUVERTURE DE 

RISQUES EN SÉCURITÉ INCENDIE (3E GÉNÉRATION) 

 

 ATTENDU QU’en vertu de l’article 8 de la Lois sur la Sécurité incendie, 

les municipalités régionales de comté doivent en liaison avec les 

municipalités locales qui en font partie, établir un schéma de couverture 

de risques pour l’ensemble de leur territoire; 

 

 ATTENDU QUE les Orientations du ministre de la Sécurité publique en 

matière de sécurité incendie définissent le cadre d’élaboration du schéma 

et les objectifs à atteindre; 

 



  

 

     

    

 ATTENDU QUE les activités et mesures en matière de sécurité incendie 

doivent rencontrer les objectifs du ministre de la Sécurité publique en 

matière de sécurité incendie;  

 

 ATTENDU QU’en vertu de l’article 16 de la Loi sur la sécurité incendie 

« Chaque municipalité concernée et, s’il y a lieu, l’autorité régionale, 

déterminent, ensuite, les actions spécifiques qu’elles doivent prendre et 

leurs conditions de mise en œuvre; 

 

 Ces actions et leurs conditions de mise en œuvre sont traduites dans un 

plan adopté par chaque autorité qui en sera responsable ou, dans le cas 

d’une régie intermunicipale, dans un plan conjoint adopté par les 

municipalités concernées. » 

 

 ATTENDU QUE le plan de mise en œuvre de la Municipalité de Lacolle 

 a été intégré dans le projet de Schéma de la MRC du Haut-Richelieu; 

 

 EN CONSÉQUENCE; 

 

 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU :  

QUE le conseil municipal de la Municipalité de Lacolle adopte le projet 

de schéma de couverture de risques en sécurité incendie de la MRC du 

Haut-Richelieu (3e génération) ainsi que son plan de mise en œuvre. 

 

 ADOPTÉE 

 

2024-09-271 RENOUVELLEMENT – ASSURANCE LAREAU, POLICE NO 

56023/2024-2025 

 

 ATTENDU QUE notre renouvellement pour « cybers sécurité » avec 

notre compagnie d’assurance Lareau se termine le 31 décembre 2024; 

 

 ATTENDU QUE notre renouvellement avec la compagnie d’assurance 

Lareau, police no 56023 est pour l’année 2024-2025; 

 

 CONSIDÉRANT QUE monsieur Silvio Gaudio, directeur général et 

greffier-trésorier a pris connaissance du formulaire projeté pour le 

renouvellement; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la police d’assurance a une augmentation de 15%, 

ce qui fait passer la prime à trois mille quarante et un dollars (3041,00$); 

 

  IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

 

ET RÉSOLU :  

 

 QUE le conseil municipal accepte la proposition de l’assurance Lareau, et 

demande à monsieur Silvio Gaudio, directeur général et greffier-trésorier 

de signer tous les documents pour le renouvellement. 

 

  ADOPTÉE 

 

2024-09-272 DEMANDE DE RENCONTRE AVEC LE CENTRE DE SERVICE 

SCOLAIRE DES HAUTES-RIVIÈRES 

 

ATTENDU QUE le 27 janvier 2021 le Centre de service scolaire des 

Hautes-Rivières a adopté la politique SOSTSP 01 ; 

 



  

 

     

    

ATTENDU QUE ladite politique prévoit un article concernant les 

déplacements (article 9.5.1) ; 

 

CONSIDÉRANT les déplacements d’élèves de Lacolle pour la rentrée 

scolaire de 2024;  

 

CONSIDÉRANT QUE l’article 9 de la politique SOSTSP 

01 désavantage les enfants de la municipalité de Lacolle qui doivent 

étudier dans les écoles secondaires de Saint-Jean-sur-Richelieu du centre 

scolaire des Hautes Rivières; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Lacolle veut éviter tout 

décrochage académique et problème émotionnel causé par l’instabilité 

scolaire; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil de la municipalité de Lacolle désire 

améliorer l’équilibre de vie scolaire et personnel des jeunes étudiants 

Lacollois; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Lacolle prône la réussite 

académique puisque c'est un pilier non seulement pour l’aspect 

socioéconomique, mais aussi pour une meilleure qualité de milieu de vie; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, David Arseneault 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ:  

 

QUE le conseil municipal souhaiterait avoir des échanges avec le centre 

scolaire des Hautes Rivière afin d’explorer si cette politique peut être 

modifiée et appliquée de manière égale dans la région. 

 

 ADOPTÉE  

 

7. RESSOURCES HUMAINES 

 

2024-09-273 RÉSOLUTION APPROUVANT LA FORMATION (CNESST) 

SECOURISTE EN MILIEU DE TRAVAIL 

 

 CONSIDÉRANT QUE les employées mesdames Martine Pimparé, 

préposée à l’immatriculation, Stéphanie Gervais, bibliothécaire adjointe et 

Sylvie D’Avril, secrétaire-réceptionniste ont suivi la formation et doivent 

renouveler leur carte de la CNESST, formation en milieu de travail; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la formation est subventionnée par département 

et qu’elle se donne présentement à Napierville les 21 et 28 novembre 2024; 

 

 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU :  

QUE le conseil municipal accepte que mesdames Martine Pimparé, 

Stéphanie Gervais et Sylvie D’Avril soient présentes à la formation pour 

le renouvellement de leur carte. 

 

 ADOPTÉE   

 

2024-09-274 RÉSOLUTION – AUGMENTATION DU SALAIRE DE 

L’ARCHIVISTE – EMPLOYÉE NO 13-0019 

 

 CONSIDÉRANT QUE l’archiviste qui est employée à la Municipalité de 

Lacolle depuis 7 ans et n’a reçu aucune augmentation à ce jour; 



  

 

     

    

 

 CONSIDÉRANT QUE l’employée no 13-0019 n’est pas syndiquée et la 

convention collective en vigueur ne s’applique pas;  

 

 CONSIDÉRANT QUE le coût de la vie augmente, l’employée a fait une 

demande pour avoir une augmentation au montant de vingt-six dollars 

l’heure; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU : 

QUE le conseil accepte l’augmentation de salaire à vingt-six dollars 

(26,00$) l’heure pour l’employée au département d’archiviste et demande 

de faire l’ajustement aux finances. De plus, le salaire sera indexé 

automatiquement à chaque début d’année au taux de IPC déclaré du mois 

de décembre de l’année précédant le 1er janvier de l’indexation. 

L’indexation ne pourra être inférieure à 2% et supérieure à 5 %. 

 

 ADOPTÉE  

 

 8. SÉCURITÉ PUBLIQUE (POLICE, INCENDIE) 

 

2024-09-275 RÉSOLUTION – ENTENTE POUR LA VENTE DU CAMION 

AUTOPOMPE – NO.338-224  

 

 CONSIDÉRANT QUE le camion autopompe no 338-224 n’est plus 

certifié pour aller sur la route; 

 

 CONSIDÉRANT QUE le directeur des pompiers a contacté l’École St-

Maxime à Laval qui est l’académie de pompiers; 

 

 CONSIDÉRANT QUE la vente du camion a été fait à ladite école de 

Laval au montant de deux milles dollars (2000,00$) et en échange dans 

l’entente est de donner des formations nécessaires aux pompiers de 

Lacolle; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arsenault 

 

ET RÉSOLU : 

QUE le conseil consent à l’entente faite entre les deux partis et demande 

au directeur des pompiers, Raynald Demers ainsi que le directeur général 

et greffier-trésorier Silvio Gaudio de signer tout document relié à l’entente 

pour la vente du camion autopompe no 338-224 et les formations pour les 

pompiers de Lacolle avec l’école St-Maxime Laval. 

 

 ADOPTÉE 

 

9. TRAVAUX PUBLICS/VOIRIE 

 

9.1 DÉPÔT DU RAPPORT POUR LE MOIS D’AOÛT 2024  

 

Dépôt pour le mois de d’août 2024 a été présenté aux conseillers 

municipaux à la séance. 

 

2024-09-276 SOUMISSION – COMPAGNIE J.L. LEFRANÇOIS -SOUFFLEUR 

POUR PATINOIRE 

 

 ATTENDU QUE la municipalité a investi sur la patinoire et que nous 

avons besoin d’équipement pour le déneigement; 

 



  

 

     

    

 CONSIDÉRANT QUE la municipalité a acheté un tracteur Kioti et 

maintenant que nous devons entretenir la patinoire, et qui pourra servir à 

d’autres endroits, nous devons acheter une pièce d’équipement qui est un 

souffleur Kioti; 

 

  CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu une soumission numéro 

255 de la compagnie J.L. Lefrançois pour un souffleur kioti, avec 

déflecteur électrique, rotation hydraulique et patins qui sera installer au-

devant de notre tracteur au montant de neuf mille six cent dollars et 

quarante et une cents (9 600,41$) taxes incluses; 

 

 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU :  

 QUE le conseil municipal approuve la dépense 9 600,41$ et demande de 

faire l’achat du souffleur « Kioti » en référence de la soumission numéro 

255. 

 

  ADOPTÉE 

 

2024-09-277 RÉSOLUTION D’APPUI À LA SEMAINE DE LA SÉCURITÉ 

FERROVIAIRE 

 

 ATTENDU QUE la semaine de la sécurité ferroviaire aura lieu au 

Canada du 23 au 29 septembre 2024; 

 

 ATTENDU QUE 229 incidents liés à des passages à niveau et à des 

intrusions se sont produits au Canada en 2023, entraînant 66 décès et 39 

blessures graves évitables; 

 

 ATTENDU QUE l’éducation et l’information du public sur la sécurité 

ferroviaires ( en rappelant au public que les emprises ferroviaires sont des 

propriétés privées, en sensibilisant le public aux dangers associés aux 

passages à  niveau, en s’assurant que les piétons et les automobilistes sont 

attentifs et à l’écoute à proximité des voies ferrées et respectent le code de 

la route ) réduiront le nombre de décès et de blessures évitables causés par 

des incidents impliquant des trains et des citoyens; 

 

ATTENDU QU’Opération Gareautrain soit un partenariat public-privé 

dont la mission est de travailler avec le public, le secteur ferroviaire, les 

gouvernements, les services de police, les médias et autres organismes 

pour accroître la sensibilisation à la sécurité ferroviaire; 

 

ATTENDU QUE le CN demande au conseil municipal d’adopter la 

présente résolution afin d’appuyer ses efforts soutenus déployés pour 

sensibiliser les gens, sauver des vies et prévenir les blessures dans les 

collectivités, y compris sur le territoire de notre municipalité; 

 

 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU :  

 QUE le conseil municipal appui la Semaine nationale de la sécurité 

ferroviaires, qui se déroulera du 23 septembre au 29 septembre 2024. 

 

  ADOPTÉE 

 

2024-09-278 GRILLE DES CRITÈRES D’ÉVALUATION 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Lacolle retourne en « appel 

d’offre » pour le contrat de déneigement; 



  

 

     

    

 

 CONSIDÉRANT QUE monsieur Silvio Gaudio, directeur général et 

greffier-trésorier a présenté une grille d’évaluation et de pondération qui 

facilite le pointage aux exigences dans le devis, pour les soumissions 

transmises;  

 

 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU :  

QUE le conseil municipal et pris connaissance et approuve ladite grille et 

demande à monsieur Silvio Gaudio, directeur général et greffier-trésorier 

d’utiliser la grille des critères d’évaluation lors des offres de 

soumissionnaires qui seront transmis à l’hôtel de ville. 

 

 ADOPTÉE 

 

10. HYGIÈNE DU MILIEU 

 

Aucun point présenté. 

  

11. URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 

 

11.1 DÉPÔT/rapport mensuel d’activité pour le mois d’août 2024 

 

Le dépôt a été présenté aux conseillers à la séance. 

 

11.2 DÉPÔT du procès-verbal du Comité consultatif en urbanisme 

(CCU) 

 

Le dépôt a été présenté aux conseillers à la séance. 

 

 DÉPÔT – RAPPORT CIME RICHELIEU – ÉTUDE DE 

CARACTÉRISATION RENOUÉ DU JAPON 

  

  Le dépôt a été présenté aux conseillers à la séance. 

 

2024-09-279 DROIT DE VÉTO – RÉSOLUTION 2024-08-253 

 

  LE DROIT DE VÉTO DU MAIRE, puisque le maire a utilisé son droit 

de véto sur la résolution 2024-08-253 à l’article 142 du Code municipal du 

Québec; 

  

 CONSDIÉRANT QUE le conseil souhaite d’abord s’assurer 

conditionnellement à ce qu’une servitude réelle de passage en faveur du 

lot 4 938 620 du Cadastre du Québec soit préalablement à la cession; 

 

 CONSIDÉRANT QUE cette dernière doit néanmoins à nouveau être 

soumise à la considération du Conseil municipal. 

  

 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU :  

QUE le conseil municipal ne donne pas suite à la résolution 2024-08-253 

de la séance ordinaire du mois d’août dernier afin de s’assurer que le 

mandant accepte les conditions préalablement à la vente du passage lié au 

lot 4 938 624 et n’ayant jamais fait l’objet d’une ouverture de rue du 

Cadastre du Québec. 
 

 ADOPTÉE 

 



  

 

     

    

2024-09-280 DROIT DE VÉTO - RÉSOLUTION 2024-08-254 – MONTÉE 

KEMPT 

DROIT DE VETO DU MAIRE, puisque le maire a utilisé son droit de 

veto sur la résolution 2024-08-254 conformément à l’article 142 du Code 

municipal du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QU’il a possiblement l’absence de règlement ou de 

résolution de fermeture de la rue Kempt. 

CONSIDÉRANT QUE le conseil souhaite d’abord s’assurer de la 

fermeture de la rue Kempt (4 939 365 du Cadastre du Québec); 

 

CONSIDÉRANT QUE cette dernière doit néanmoins à nouveau être 

soumise à la considération du Conseil municipal 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, David Arseneault 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU :  

QUE le conseil municipal ne donne pas suite à la résolution 2024-08-254 

de la séance ordinaire du mois d’août dernier afin de procéder à la 

fermeture de la rue Kempt préalablement à la vente du lot 4 939 365 du 

Cadastre du Québec. 

 

 ADOPTÉE  

 

2024-09-281 DEMANDE DE MODIFICATION -RÈGLEMENT PPCMOI – 

CARRIÈRE DUNASSO  

 

CONSIDÉRANT QU’une demande de Plan projet de construction, de 

modification ou d’occupation d’immeuble (PPCMOI) visant l’ajout d’une 

usine de béton, d’une usine d’asphalte et d’un centre de récupération de 

matériaux secs sur le lot 4 937 808 et d’un bureau et d’une balance sur le 

lot 4 937 809 a été soumis au service d’urbanisme de la Municipalité de 

Lacolle en date du 28 juin 2024 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande a fait l’objet d’une analyse de la part 

du Comité consultatif d’urbanisme (CCU) le 9 septembre 2024;  

 

CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal a accueilli la 

recommandation du CCU et procédé à une analyse de la demande en 

regard des critères prescrits par le règlement 2022-0223 de PPCMOI; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’ajout d’un nouvel usage non agricole sur un 

terrain ne bénéficiant d’aucun droit acquis ou d’une autorisation pour un 

usage autre qu’agricole en vertu de la Loi sur la protection du territoire et 

des activités agricoles (LPTTA) est réputé non conforme aux objectifs et 

normes établis par le schéma d’aménagement de la MRC du Haut-

Richelieu; 

 

CONSIDÉRANT QUE le bureau et la balance seraient situées sur un 

terrain ne bénéficiant d’aucun droit acquis ou d’une autorisation pour un 

usage autre qu’agricole en vertu de la LPTAA et qu’en conséquence cette 

portion du projet ne répond pas favorablement aux conditions du règlement 

de PPCMOI; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal juge pertinent d’ajouter un 

centre de récupération de matériaux secs et une usine à béton à même une 

carrière (lot 4 937 808) bénéficiant d’un droit acquis en vertu de la LPTAA 

et dont l’agrandissement a été autorisé par la CPTAQ (décision 154094) 

en 1989; 

 



  

 

     

    

CONSIDÉRANT QUE toute la superficie du lot 4 937 808 est occupée 

par cette carrière et que de faire droit à une demande de PPCMOI pour 

l’ajout d’un centre de récupération de matériaux secs et d’une usine à béton 

sur ce dernier n’entrainerait pas d’impacts supplémentaires pour 

l’agriculture; 

 

CONSIDÉRANT QUE le centre de récupération de matériaux secs et 

l’usine à béton seraient localisés à l’intérieur de la fosse d’extraction de la 

carrière, laquelle est éloignée des résidences; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’ajout de tels usages nécessitent l’obtention d’un 

certificat d’autorisation du ministère de l’Environnement, de la Lutte 

contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal ne juge pas pertinent 

d’ajouter une usine d’asphalte sur le lot 4 937 808; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet déposé 

  

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU :  

QUE le conseil municipal refuse de faire droit à la demande de PPCMOI 

pour: 

 

• l’ajout de l’usine d’asphalte; 

• l’ajout d’un bureau et d’une balance sur le lot 4 937 809; 

 

QUE le conseil municipal invite le requérant à redéposer une demande si 

celui-ci est en mesure de respecter les conditions suivantes : 

 

- l’usage complémentaire d’usine de béton, de centre de récupération 

de matériaux secs de bureau et de balance doivent être localisés 

uniquement sur le lot 4 937 808; 

- les heures d’opération de l’usine de béton et du centre de 

récupération des matériaux secs respectent toute réglementation 

adoptée en matière de bruit, que cette dernière soit municipale, 

régionale et provincial;  

- les bâtiments et les autres équipements nécessaires pour opérer 

l’usine de béton, le centre de récupération des matériaux secs, le 

bureau et la balance respectent toutes les autres dispositions des 

règlements adoptés par la Municipalité, notamment, et de façon 

non limitative, le règlement de zonage qui encadre leur hauteur et 

leur implantation;   

- les études et autres documents déposés lors de la demande 

d’autorisation ministérielle soit également soumis à la 

Municipalité. 

 

 ADOPTÉE 

 

2024-09-282 RÉSOLUTION AUTORISANT LA FIRME D’INGÉNIERIE 

« CONSUMAJ » 

 

ATTENDU le Règlement numéro 2019-0182 - Ententes relatives à des 

travaux municipaux 

 

ATTENDU QU’UN projet domiciliaire Le domaine des frontières est 

projeté sur les lots connu et désigné du Cadastre du Québec situés sur le 

territoire de la municipalité de Lacolle actuellement comme les lots 

4 938 084, 4 937 863 et 4 939 384; 4 938 301 à 4 938 309; 

 



  

 

     

    

ATTENDU QU’UNE autorisation ministérielle no 7315-16-01-5602301 

402128019 a été délivré en date du 18 mai 2023 par le ministère de 

l’Environnement, de la lutte aux changements climatiques, de la Faune et 

des Parcs (MELCCFP) autorisant l’établissement d'un système de collecte 

et de traitement des eaux usées et l'extension des systèmes d'aqueduc et de 

gestion des eaux pluviales ainsi que l'installation d'un système de 

traitement des odeurs et certains travaux dans les milieux hydriques dans 

le cadre du projet Clermont sur les lots 4 938 084, 4 937 863 et 4 939 384; 

4 938 301 à 4 938 309; 

 

ATTENDUE QUE le promoteur immobilier Les immeubles J.B. 

Clermont inc a mandaté la firme Expert-Conseil Consumaj à agir à titre 

d’ingénieur aux fins de la réalisation du projet Clermont nommé le 

domaine des frontières. Tous les frais et honoraires d’Expert-Conseil 

Consumaj étant à la seule chargent d’Immeubles J.B. Clermont inc 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Patrice Deneault 

 
ET RÉSOLU :  

QUE le conseil municipal accepte et autorise conformément au Règlement 

numéro 2019-0182 - Ententes relatives à des travaux municipaux que la 

firme d’ingénierie Expert-Conseil Consumaj soit mandatée par les 

Immeubles J.B Clermont inc à agir à titre d’ingénieur aux fins de la 

réalisation du projet le domaine des frontières 

 ADOPTÉE 

 

2024-09-283 RÉSOLUTION AUTORISANT LA SIGNATURE POUR LE 

PROTOCOLE D’ENTENTE DE LA FILIÈRE DE TRAITEMENT 

D’EAUX USÉES ET DE CES OUVRAGES RELATIFS AU PROJET 

DOMICILIAIRE « LE DOMAINE DES FRONTIÈRES » 

 

ATTENDU QUE le Règlement numéro 2019-0182 - Ententes relatives à 

des travaux municipaux; 

 

ATTENDU QU’une autorisation ministérielle no 7315-16-01-5602301 

402128019 a été délivré en date du 18 mai 2023 par le ministère de 

l’Environnement, de la lutte aux changements climatiques, de la Faune et 

des Parcs (MELCCFP) autorisant l’établissement d'un système de collecte 

et de traitement des eaux usées et l'extension des systèmes d'aqueduc et de 

gestion des eaux pluviales ainsi que l'installation d'un système de 

traitement des odeurs et certains travaux dans les milieux hydriques dans 

le cadre du projet Clermont sur les lots 4 938 084, 4 937 863 et 4 939 384; 

4 938 301 à 4 938 309; 

ATTENDUE QUE le promoteur immobilier les immeubles J.B. Clermont 

Inc. a confié à la corporation Écochem internationale Inc. le mandat de 

fournisseur et d’installation de l’Ouvrage faisant l’objet d’une Entente 

filière; 

ATTENDUE QU’une demande concernant le projet de développement le 

domaine des frontières fut déposé par les Immeubles J.B Clermont Inc. 

concernant l’implantation d’une filière pour une usine de traitement d’eaux 

usées de la corporation Échochem international Inc. ainsi que tous les 

travaux et ouvrages associés à son implantation comme conditions 

préalables au développement domiciliaire projeté le domaine des 

frontières sur les lots 4 938 084, 4 937 863 et 4 939 384; 4 938 301 à 4 

938 309; 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 



  

 

     

    

 

ET RÉSOLU : 

QUE le conseil autorise le Maire, monsieur Jacques Lemaistre Caron et le 

directeur général/secrétaire-trésorier, monsieur Silvio Gaudio à titre de 

représentant de la Municipalité de Lacolle à signer le protocole d’entente 

daté du 6 septembre 2024 avec le promoteur immobilier les immeubles 

J.B. Clermont Inc. pour l’implantation et l’établissement d'un système de 

collecte et de traitement des eaux usées de la corporation Échochem 

international Inc. 

 

 ADOPTÉE 

 

2024-09-284 RÉSOLUTION AUTORISANT LA SIGNATURE DU CONTRAT 

D’OPÉRATION AVEC LA CORPORATION ÉCHOCHEM 

RELATIF AU PROJET DOMICILIAIRE « LE DOMAINE DES 

FRONTIÈRES » 

 

ATTENDU le Règlement numéro 2019-0182 - Ententes relatives à des 

travaux municipaux; 

 

ATTENDU QU’une autorisation ministérielle no 7315-16-01-5602301 

402128019 a été délivré en date du 18 mai 2023 par le ministère de 

l’Environnement, de la lutte aux changements climatiques, de la Faune et 

des Parcs (MELCCFP) autorisant l’établissement d'un système de collecte 

et de traitement des eaux usées et l'extension des systèmes d'aqueduc et de 

gestion des eaux pluviales ainsi que l'installation d'un système de 

traitement des odeurs et certains travaux dans les milieux hydriques dans 

le cadre du projet Clermont sur les lots 4 938 084, 4 937 863 et 4 939 384; 

4 938 301 à 4 938 309; 

ATTENDU QUE la Municipalité a convenu d’un protocole d’entente 

avec les Immeubles J.B. Clermont inc pour l’implantation d’une filière 

pour une usine de traitement d’eaux usées de la corporation Échochem 

international Inc. ainsi que tous les travaux et ouvrages associés à son 

implantation comme conditions préalables au développement domiciliaire 

projeté le domaine des frontières sur les lots 4 938 084, 4 937 863 et 

4 939 384; 4 938 301 à 4 938 309; 

ATTENDUE QUE le promoteur immobilier les immeubles J.B. Clermont 

Inc. a confié à la corporation Ecochem international Inc. le mandat de 

fournisseur et d’installation de l’Ouvrage faisant l’objet d’une Entente 

filière; 

ATTENDU QUE dans le mandat confié à Écochem international Inc. par 

Immeubles J.B. Clermont Inc. inclut le suivi de l’opération de la filière 

pour une usine de traitement d’eaux usées qui sera éventuellement 

transféré à la Municipalité conformément à l’entente intervenue entre la 

Municipalité et Immeubles J.B Clemont inc; 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farar-Deguire 

 

ET RÉSOLU : 

QUE le conseil autorise le Maire, monsieur Jacques Lemaistre Caron et le 

directeur général/secrétaire-trésorier, monsieur Silvio Gaudio à titre de 

représentant de la Municipalité de Lacolle à signer le contrat d’opération 

avec corporation Échochem international Inc. pour l’implantation et 

l’établissement d'un système de collecte et de traitement des eaux usées. 

 

 ADOPTÉE 



  

 

     

    

 

2024-09-285 AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 2024-0238 CONCERNANT 

LES ENTENTES RELATIVES À DES TRAVAUX MUNICIPAUX 

 

AVIS DE MOTION est donné par monsieur le conseiller, Éric Barrière 

qu’à une prochaine séance ordinaire ou extraordinaire de ce conseil soit 

adopté le règlement 2024-0238 concernant les « ententes relatives à des 

travaux municipaux » 

 

QUE monsieur le conseiller, Éric Barrière dépose le projet de règlement 

intitulé Règlement 2024-0238 concernant les « ententes relatives à des 

travaux municipaux ». 
 

  ADOPTÉE 

 

2024-09-286 PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT 2024-0238 – 

CONCERNANT LES ENTENTES RELATIVES À DES TRAVAUX 

MUNICIPAUX 

 

CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion portant le numéro 2024-09-285 

donné aux fins des présentes par monsieur le conseiller, Éric Barrière lors 

de la séance ordinaire du 10 septembre 2024 ; 

CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement numéro 2024-0238 adopté 

à la séance du 10 septembre 2024 ; 

CONSIDÉRANT QUE les articles 145.21 et suivants de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme permettent aux Municipalités d’assujettir la 

délivrance d’un permis de construction ou de lotissement ou d’un certificat 

d’autorisation ou d’occupation à la conclusion d’une entente entre le 

Titulaire et la Municipalité portant sur la réalisation des travaux relatifs 

aux infrastructures et aux équipements municipaux et sur la prise en charge 

ou le partage des coûts relatifs à ces travaux ; 

CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal souhaite informer les 

titulaires et les contribuables de la procédure que la Municipalité entend 

suivre et des conditions qu’elle veut imposer pour une telle entente ; 

Le conseil décrète ce qui suit : 

ARTICLE 1 - Préambule 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

ARTICLE 2 - Définitions 

Pour les fins d’application des dispositions du présent règlement, à moins 

que le contexte n’indique un sens différent, on entend par : 

 

a) Date d’acceptation provisoire des travaux 

Date à laquelle, suivant la réception de la recommandation de 

l’Ingénieur, le Conseil municipal accepte par résolution 

provisoirement les travaux. 

b) Date d’acceptation finale des travaux  

Date à laquelle le Conseil municipal accepte par résolution les 

travaux suivant la réception de la recommandation de 

l’Ingénieur suivant la période de garantie. 

c) Entente 



  

 

     

    

Entente relative à des Travaux municipaux conclue en vertu du 

présent règlement. 

d) Ingénieur  

Membre en règle de l’Ordre des ingénieurs du Québec, dont les 

services sont retenus par le Titulaire ou toute firme 

d’ingénieurs-conseils. L’Ingénieur doit être préalablement 

autorisé par la Municipalité. 

e) Immeuble  

Fonds de terre, bâti ou non, constitué d’un ou plusieurs lots 

contigus appartenant à un même propriétaire ou, dans le cadre 

du projet de développement, susceptible d’appartenir à un 

même propriétaire (lot projeté). 

f) Période de garantie  

Période d’une durée de douze (12) mois suivant l’acceptation 

provisoire des travaux. Toutefois, si l’acceptation provisoire a 

lieu entre le 1er décembre et le 31 mai, la période de garantie est 

prolongée jusqu’au 30 juin de l’année suivant 

l’accomplissement de la période de douze (12) mois. 

g) Municipalité 

La Municipalité de Lacolle. 

h) Requérant 

Désigne toute personne physique ou morale qui demande à la 

Municipalité un permis de construction ou de lotissement dont 

la délivrance est assujettie à la conclusion d’une entente à des 

Travaux municipaux. 

i) Surdimensionnement  

Signifie tous travaux d’une dimension ou d’un gabarit excédant 

celui des infrastructures ou équipements standards.   

j) Titulaire 

Désigne toute personne qui a conclu avec la Municipalité une 

Entente relative à des Travaux municipaux en vertu du présent 

règlement. 

k) Travaux municipaux  

Tous les Travaux relatifs aux infrastructures et aux 

équipements municipaux entrant dans l’une ou l’autre des 

catégories suivantes : 

i. Travaux de voirie : Tous les équipements et les Travaux de 

construction et d’aménagement d’une rue, à compter de la 

coupe d’arbres initiale et du déblai, fondation jusqu’au pavage, 

l’aménagement de bordure, de trottoir, d’espaces pour les 

services postaux, mur, écran acoustique, plantation d’arbres à 

l’éclairage, à la canalisation souterraine du réseau de 

distribution électrique et la signalisation, incluant toutes les 

étapes intermédiaires incluant les travaux de drainage de rues, 

les fossés, la construction et l’aménagement de ponceaux, la 

construction de ponts, tous les travaux de réseaux pluviaux et 

de drainage afin de fournir un débouché pour les eaux vers tout 



  

 

     

    

cours d’eau tant pour les rues que pour les Immeuble du 

Titulaire et des Immeubles affectés par les travaux, et ce, sans 

être limitatif; 

ii. Travaux d’aqueduc et d’égout : Tous les Travaux de 

construction de conduites d’aqueduc et d’égout, incluant tous 

les travaux et équipements nécessaires au bon fonctionnement 

de ces réseaux, tels les postes de pompage, de surpression, 

bassin de rétention de même que l’aménagement de bornes-

fontaines, des entrées d’eau et d’égout jusqu’à la ligne des 

propriétés privées, et ce, sans être limitatif ; 

iii. Travaux de surdimensionnement : Tous les travaux de 

surdimensionnement, soit les travaux et équipements reliés aux 

conduites d’égouts pluvial et sanitaire, d’aqueduc, aux stations 

de pompage ou au surpresseur ainsi que les travaux de voirie 

incluant notamment les trottoirs et piste cyclable, dont les 

dimensions excèdent les dimensions généralement reconnues 

pour les travaux locaux, et ce, sans être limitatif ; 

iv. Travaux de mise à niveau : Tous les travaux de mise à niveau, 

de réfection et de correction d’infrastructures et équipements 

municipaux existants ; 

v. Travaux d’aménagement de parc et espace vert : Tous les 

Travaux de construction et d’aménagement de parcs incluant 

toutes infrastructures et équipements reliées aux sports et aux 

loisirs, sentiers piétonniers, pistes à voie cyclable, et ce, sans 

être limitatif. 

ARTICLE 3 - Application du règlement 

Aucune autorisation de prolongement d’infrastructures, aucun permis de 

lotissement, aucun permis de construction ou d’occupation, ni aucun 

certificat ne peut être délivré à l’égard d’une demande qui requiert la 

réalisation de Travaux municipaux, à moins que le Requérant n’ait conclu 

préalablement avec la Municipalité une entente visée au présent règlement.  

ARTICLE 4 -  Zones assujetties 

Le présent règlement s’applique à l’ensemble des zones comprises dans le 

territoire de la Municipalité. 

ARTICLE 5 - Discrétion municipale 

La Municipalité a la responsabilité d’assurer la planification et le 

développement de son territoire et en conséquence, elle conserve en tout 

temps l’entière discrétion de décider de l’opportunité de conclure une 

Entente relative aux Travaux municipaux. 

Une Entente est requise et les dispositions prévues au présent règlement 

s’appliquent dans les cas où la Municipalité décide de confier au Titulaire 

la réalisation en tout ou en partie des Travaux municipaux. 

Rien au présent règlement ne doit être interprété comme diminuant ou 

restreignant la discrétion du Conseil municipal d'adopter des règlements 

ayant pour objet de décréter la réalisation de travaux de nature municipale 

et de pourvoir au financement de ces travaux. 

ARTICLE 6 -  Contenu de la requête 

Toute requête présentée en vertu du présent règlement dans le but de 

conclure une Entente relative à la réalisation de Travaux municipaux doit 

contenir les informations suivantes : 



  

 

     

    

a) Les noms, adresse, occupation et numéro de téléphone du 

Requérant avec une copie de la dernière déclaration 

annuelle déposée auprès de l’Inspecteur général des 

institutions financières, s’il s’agit d’une personne morale ; 

b) Les numéros de lots des immeubles visés et les plans 

d’arpentage du secteur concerné ainsi que les titres de 

propriété des immeubles visés par la requête; 

c) Le plan-projet de lotissement conforme à la réglementation 

d’urbanisme incluant toutes phases subséquentes, le cas 

échéant; 

d) Un calendrier décrivant les diverses étapes et phases du 

projet avec les dates de réalisation projetées; 

e) La signature du Requérant; 

f) Deux copies des plans et devis relatifs aux Travaux 

projetés; 

g) L’estimation du coût des Travaux municipaux; 

h) L’identification des Bénéficiaires, le cas échéant; 

i) La liste des professionnels impliqués dans le projet; 

j) Tout autre document, information, plan ou étude pouvant 

être requis par la Municipalité pour l’analyse de la 

demande; 

ARTICLE 7 - Contenu de l’Entente 

L’Entente doit porter sur la réalisation de Travaux municipaux. 

L’Entente pourra également porter sur des infrastructures et équipements, 

peu importe où ils se trouvent sur le territoire de la Municipalité, qui sont 

destinés à desservir non seulement les Immeubles visés par le permis ou 

le certificat, mais également d’autres Immeubles sur le territoire de la 

Municipalité. 

L’Entente doit notamment prévoir les éléments suivants : 

a) La désignation des parties; 

b) La description des Travaux municipaux qui seront exécutés 

et la partie responsable de tout ou partie de leur réalisation; 

c) Les plans et devis nécessaires à la réalisation des Travaux 

dûment approuvés par la Municipalité; 

d) Le plan-projet de lotissement (incluant le tracé des voies de 

circulation) et la désignation des immeubles visés incluant 

les phases subséquentes, le cas échéant; 

e) Les modalités de réalisation, de surveillance et 

d’approbation des Travaux; 

f) Les modalités de remise, le cas échéant, par la Municipalité 

au Titulaire de la quote-part des coûts relatifs aux Travaux 

payables par tous Bénéficiaires ; 

g) La liste des Bénéficiaires ; 



  

 

     

    

h) Si des servitudes doivent être céder à la Municipalité ou à 

un autre organisme tel que le MTQ ou Hydro-Québec, une 

identification de celles-ci et l’engagement des propriétaires 

concernés à céder ces servitudes; 

i) Le nom des professionnels, dont les services seront retenus 

par le Titulaire au cours de l’une ou l’autre des étapes de 

réalisation de l’entente; 

j) Le délai de réalisation des Travaux et la pénalité 

recouvrable par la Municipalité en cas de retard à exécuter 

les Travaux qui lui incombent; 

k) Le délai après lequel l’Entente n’est plus valide si les 

Travaux n’ont pas débuté ; 

l) L’estimation détaillé du coût du Travaux municipaux ainsi 

que la détermination des coûts relatifs aux travaux à la 

charge du titulaire ; 

m) Les garanties financières ainsi que les assurances exigées 

du Titulaire; 

n) Un engagement du Titulaire à fournir à la Municipalité, à 

la fin des Travaux, un certificat d’ingénieur attestant de la 

conformité des Travaux en regard des règlements, normes 

et règles de l’art applicables aux Travaux faisant l’objet de 

l’Entente; 

o) L’Entente devra prévoir qu’en cas de défaut à l’une ou 

l’autre des obligations prévues à l’Entente incombant au 

Titulaire, les pénalités pourront être recouvrées du Titulaire 

indépendamment de la décision du conseil de recourir aux 

garanties financières prévues à l’Entente; 

p) Une promesse de cession des emprises de rues, 

infrastructures et parcs; 

Le Titulaire doit faire préparer à ses frais, par les professionnels mandatés 

à cette fin par lui, tous les plans et devis et estimés, les documents d’appel 

d’offres ainsi que toutes les autres études préliminaires nécessaires pour 

l’ensemble des Travaux municipaux inclus à son projet ou pour l’obtention 

des autorisations requises, lesquelles sont de sa responsabilité.  Les plans 

et devis doivent être confectionnés suivant les spécifications techniques 

indiquées par la Municipalité et remis à celle-ci sous la forme demandée 

par elle. 

Le Requérant doit permettre à la Municipalité d’utiliser à des fins 

municipales tous les droits, titres et intérêts qu’il détient dans ces 

documents. 

Tous les plans et devis requis aux fins de la réalisation de Travaux 

municipaux doivent être établis par les professionnels mandatés à cette fin 

par le Titulaire et porter leur sceau et signature, qu’il s’agisse de 

documents reliés à l’arpentage, à l’architecture ou au génie civil. 

 

 

ARTICLE 8 - Solidarité 

Dans le cas où il y a plus d’un Titulaire, chaque Titulaire doit s’engager 

envers la Municipalité solidairement avec les autres, et ce, pour toutes et 

chacune des obligations prévues à l’Entente. 



  

 

     

    

ARTICLE 9 - Assumassions des coûts par le Titulaire 

Le Titulaire doit assumer cent pour cent (100%) du coût direct et indirect 

des Travaux municipaux visés par l’Entente incluant notamment : 

i) Les frais relatifs à toutes études préliminaires ; 

ii) Les frais d’Ingénieur incluant notamment la préparation des plans 

et devis et la surveillance des travaux ; 

iii) Les frais relatifs à l’arpentage, le piquetage et les relevés 

topographiques ; 

iv) Les frais relatifs à l’inspection des matériaux, incluant les études de 

laboratoire et de sol ; 

v) Les frais reliés à toute étude environnementale ou autorisation 

environnementale ; 

vi) Les frais reliés à la décontamination ; 

vii) Les frais légaux (avocats et frais professionnels engagés par le 

Titulaire ainsi que par la Municipalité), ainsi que les avis 

techniques, et les frais de notaire relatifs au transfert des 

infrastructures et équipements municipaux ;  

viii) Les coûts de construction ; 

ix) Les coûts d’acquisition des immeubles ou des droits réels requis 

aux fins de la réalisation des Travaux municipaux 

x) Toutes les taxes, incluant les taxes provinciale et fédérale ; 

xi) Les frais de toutes études requises pour la réalisation du projet ou 

son optimisation ; 

xii) Toute dépense non prévue et nécessaire à la conception et à la 

réalisation des Travaux municipaux.  

ARTICLE 10 - Surdimensionnement 

La Municipalité peut exiger du Titulaire qu’il réalise 

des Travaux de surdimensionnement, le coût de ces 

Travaux, étant dans ces circonstances, à la charge de la 

Municipalité 

ARTICLE 11 - Début des Travaux 

Les Travaux ne peuvent débuter avant la signature de l’entente et : 

a) La remise de : 

i. toutes les autorisations requises du ministère de 

l’Environnement, conformément à la Loi sur la qualité 

de l’environnement (RLRQ, c. Q-2) et par toute autre 

loi, règlement ou directive ; 

ii. toutes les garanties et preuves d’assurances prévues à 

l’entente; 

iii. tout autre document prévu à l’Entente et devant être 

remis avant le début des Travaux. 

b) La réalisation de toute autre obligation prévue à l’Entente 

et devant être exécutée avant le début des Travaux ; 



  

 

     

    

c) La transmission par la Municipalité de la confirmation des 

autorisations et approbations requises pour le financement 

des coûts à sa charge ; 

d) La transmission par la Municipalité d’une autorisation de 

débuter les Travaux. 

La Municipalité n’assume aucune responsabilité en raison de la non-

approbation du financement des coûts à sa charge, le cas échéant, qui 

l’amène à suspendre ou ne pas donner suite à une requête acceptée, qu’une 

entente ait été conclue ou non. 

ARTICLE 12 - Réalisation des Travaux 

Les Travaux sont réalisés sous la surveillance de l’Ingénieur.  

Sans limiter la responsabilité de l’Ingénieur et du Titulaire, le(s) 

responsable(s) de la Municipalité ou toute autre personne identifiée par 

elle peut en tout temps procéder à toute inspection qu’il juge nécessaire. Il 

pourra également identifier, par le biais d’avis, des travaux non conformes 

aux plans et devis qui devront être corrigés dans les délais prescrits. 

L’Acceptation finale des travaux ne peut intervenir avant la fin de la 

Période de garantie. 

ARTICLE 13 - Abrogation 

Le présent Règlement abroge le Règlement numéro 2019-0182 - Ententes 

relatives à des travaux municipaux et ses amendements 

ARTICLE 14 -   Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 ADOPTÉE 

__________________________ ____________________________ 

Jacques Lemaistre-Caron, maire Silvio Gaudio, directeur général et 

     greffier-trésorier 

 

Avis de motion : 10 septembre 2024 

Adoption du premier projet de règlement : 10 septembre 2024 

Avis public séance de consultation : 18 septembre 2024 

Séance de consultation publique : 23 septembre 2024 

Adoption du règlement (final) : 23 septembre 2024 

Certificat de conformité de la MRC :  

Entrée en vigueur :  
  

12. LOISIRS 

 

12.1 DÉPÔT/ RAPPORT MENSUEL DU MOIS DE JUILLET 2024 

 

Dépôt du rapport mensuel du mois d’août 2024 a été présenté aux 

conseillers à la séance.  

 

  

13. CORRESPONDANCE 

 

DÉPÔT – BIBLIOTHÈQUE, NOMBRE DE VISITES POUR LE 

MOIS DE AOÛT 2024. 

 

Le dépôt a été présenté aux conseillers à la séance. 

 



  

 

     

    

14. VARIA 

 

Aucun point apporté. 

           15.   PÉRIODE DE QUESTIONS (20 MINUTES) 

 

-MTQ, rue de l’Église, piéton, pancartes 

-Question CCU 

-Question de la séance 

-Stop rue Laramée 

-Questions « Projet Clermont » 

 

 

16. CLÔTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE  

 

À 20 h 00 tous les points de l’ordre du jour ayant été épuisés, le président 

du conseil déclare l’assemblée levée. 

 

Prochaine séance le 8 octobre 2024 

 

 

________________________________________ 

Jacque Lemaistre-Caron, maire  

 

 

 

_________________________________________ 

Silvio Gaudio, directeur général / greffier-trésorier  


